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Sources et limites- 

A partir d'une engu4te legère entreprise aupres d'un certain nombre 
d'instit.utmns installees dans la capitale equatorienne, nous avom decide 
d'explorer la dynamique de la localisation du pouvoir public a QuitCr. 
L'dchantillon initial des niinistkres et des services administratifs de la ville 
fu t  $taGli 8 l'aide de l'annuaire Gldphonique IETEL 1990. En outre, 
l't$laboration et l'application d'un questionnaire aux d4partements 
comptables e t  financiers des administrations sollicitdes avaient pour but de 
recueillir l'information suivante : période de construction, emplacement 
prkcis des biens fonciers publics, superficie du sol nu et de l'aire construite, 
valeur de la propriétk lnimobili&re ... 

Des difficult& de tous ordresi ainsi que le temps imparti pour mener 
notre investigation (3  mois) ont empgch6 de couvrir enti6rerrient 
1'6chant.illon envisagé. Malgr6 cela, un total de 2 O administrations (sur 33 
contacGes) ont bien voulu répondre h notre questionnaire en remplissant ses 
diverses rubriques; a l'exception de quelques vides informatifs dus a la 
difficult& d'Qvaluer economiquement le prix des terrains a bgtir ou le coût 
des constructions publiques, l'ensemble des donnhes nkessaires a notre 
thème a eG organisé et rassemblé dans un fichier informatique comprenant 
79 enregistrenients. 

Probl6matique 

Bien que de nombreuses recherches aient 4th consacrbes au 
phenomene d'accumulation privee du capital dans les agglomerations du 
Tier Monde et plus particuli4remefit du continent latirio-américain, rares 
sont celles qui ont &ubi6 la concehtration gdographique des appareils &Eta t .  
En &pit de son statut politico-administratif de capitale q u i  la différencie 
particulihment des autres centres urbains kquabriens-, Quito n'echappe 
cependant pas a cette mkconnaissance. du poids spatial de la fonction 
publique dans une cit6 andine. C'est la raison pour laquelle, et. a titre d'essai, 
il nous a paru i n t h s s a n t  d'exposer les premiers rbsultats ayant trait aux 
institutions quithiennes. 
En outre, il nous faut préciser ici que nous avons réserve une place de choix 
dans notre recherche B la Banque Centrale de 1'Equateur (BCE), non 
seulement parce qu'elle représente le seul organisme habilit.6 a battre la 
monnaie du pays mais aussi en raison de la valeur economique des biens 
immobiliers qu'elle poss6de a Quito. 

" 1 La force d'inertie de la bureaucratie e t  l'obstacle du secret  administratif se sont 
traduits concrètement par u n e  rktentiun d'information qui a ralenli la progression de 
notre  r e c h e r c h e  



, Pour conclure, nous signalerons que riotre investigation s'est elforde de 
r&pondre aux interrogations suivantes : A quelles p6riodes de l'histoire 
récente se sont installges les administrations eustantes B Quito? Dans quels 
espaces urbains pr6f6rentiels se sont-elles localisbes? Quelle est l'importance 
kconomique de leur patuirrioine foncier ?... 
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Elaboration 

Prdalablement, rappelons que ce graphique (figure 1) fu t  etabli sur la 
base des informations fournies par les d4partements financiers des 
administrations enqu&t&s apres vdrification de l'exactitude des dates de 
mutatson. Le prix iniba1 du md en sucres fut ensuite transform6 en 
Bquivalents dollars en prenant comme base la péréquation des taux de 
change en vigueur au cours des six premiers mois de l'annke 1990. 

Eri ce qui concerne la figure 2 montrant les informations relatives h la 
surface des bâtiments, le découpage de la variable superficie du sol 
constructible se réalisa selon une progression géométrique qui a facilitb la 
détermination des seuils de cinq classes. Dans le même souci de visualiser la 
propriete fonciere, la realisation de la figure 3, comme illustration de la 
répartition des terrains a bâtir appartenant a l 'Etat ,  s'est vue compliquée par 
un problerne de 1isibiliG : l'application des méthodes usuelles de 
discrétisation standard et de progression géométrique a fourni certes de bons 
résultats statistiques mais leur expression cartographique ne s'est pas 
révélée a la hauteur de nos espérances. C'est la raison pour laquelle, et 
compte tenu des traitements intermédaires résultant des deux techniques 
prdcGdentes, la m4thode par fixation des seuils observés a ét-é retenue en 
derniPre instance pour elaborer la carte mentionn4e plus haut. Enfin, la 
figure 4 representant les données liées la densificatmn du b$b 
administratif peut &tre considPr4e comme une planche de synthkse puisque 
son contenu rdv6le la distribution des coefficients d'QCCUpatiOn du so12 public. 
L'objectif de cartographier les rapports de densification urbanistique des 
institutions quitkniennes nous a conduit a concevoir une symbologie faisant 
ressortir ces résultats numkriques. 

Pour ce qui a trait a l'histoire !-&ente des localisations administratives 
a Quito, la conception des figures 5 et 6 a vu la répétition de la même 
mdthodologie mais appliqude a cieux cas différents3 : le report sur la carte 
des dates de mutation foncière Ïavorisa le regroupement et la classification 
des observations par grandes périodes. Sur un plan cartographique, cette 
p6riodisation se traduisit par le Choix de symboles traduisant les &apes 
d'implantation urbaine des administrations. 

Enfin, les figures 7 et 6 concernant la valeur du patrimoine de la B.C.E 
ont kt-4 élabories aprés avoir effectué la discrPtisation des variables prix de 
la construction et valeur du sol constructible selon une progression 
géom8tuique. La transformation monetaire en dollars des valeurs r'oncikres 

2 c.0.s 
3 B'.C.E et le reste des administrations. - 
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comptabilis6es en sucreç n'a pas &i5 jugee nBcessaire dans la mesure oh les 
données utilisées provenaient de l'inventaire recent de décembre 1969. 

COMMENTAIRE 

A- L'Btude des valeurs foncières de l'espace public urbain. 

Préalablement, rappelons que ce graphique (figure 1) fut 4tabli sur la 
base des informations fournies par les dkpartements financiers des 
administrations enquQGes aprés v4rification de l'exactitude des dates de 
mutation. Le prix initial du m2 en sucres fut  ensuite transform6 en 
Bquivalents dollars en prenant comme base la pkr6quation des taux de 
change en vigueur au cours des six premiers mois de l'ann6e 1990. 

A l'exception de l'annee 1982, la tendance h la hausse des prix moyens du m? 
de e o n s t "  publique Quito n'est pas d6inentie par l'observation : plus 
précisément, de 1982 a 1987, le taux de croissance moyen des prix publics 
s'&ablit aux alentours de 2 0  % par an Cependant, on remarquera que c'est a 
partir de 1887 que l'augmentation des valeurs fonci6res s'acc616r-e pour 
atteindre le chiffre maximum de 80 dollars. , 

B- Dimension et repartition des edifices publics 

Les bâtiments publicç (voir figure 2) de dimension inférieure a 1 904 
mzsont leç plus nombreux : leur distribution spatiale est &galement la plus 
r&uli&-e dans la mesure oÙ on les trouve sur presque b u t  le territoire de 
1'A.M.Q. En partant de l'extr$me sud, on constate que les construct.ions de ce 
genre sont situbeç a l'intkrieur du secteur Santa R i t a  (face a Urinsayas). Si l'on 
poursuit la remontde vers le nord, deux taches d'in8gale importance 
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permettent de visualiser aussi ces surfaces bâties : au pied du Panecillo, les 
quartiers Dos Puentes et Santa Ana tentent d'établir la jonction entre le sud 
et le nord de I'agglomBration. I1 en est de m$me pour un autre ensemble 
spatial qui traverse plusieurs secteurs municipaux; depuis Alpahuasi jusqu'a 
La Pradera, la rd;partition des 4difices administratifs de taille comprise entre 
690 mi et 1 904 mL présente un aspect uniforme. Cependant, deux trames 
dans le prolongement du c h e  d'envol de l'aéroport rappelle combien le poids 
de la 16gislation urbanistique demeure contraignant dans cette partie de 
Quito. En ce qui concerne La Mariscal, il est probable que le prix éleve des 
terrains ainsi que le coût de la construction des bureaux aient freiné 
l'extension horizontale d'immeubles administratifs. 
Au contraire, plus augmente la surface des btitiments plus on voit se 
restreindre le champ du territaire conquis; en d'autre termes, la localisation 
des grands édi fices publics est circonscrite essentiellement dans l'espace 
centre-nord de la capitale : par exemple, si l'on ne tient pas compte de San 
Carlos et de Chillogallo, on remarquera que les bâtiments dont la superficie 
au sol varie entre 1 904 m2 e t  5 252 m2 occupent Rumipamba e t  le-bas du 
Batán. L'implantation d'administrations dans cette zone de la capitale, n'est 
pas liée - nous semble-t-il - au coût eleve du m2 de terrain ni a la raret6 de 
l'offre fonciere mais repond plut6t a des considdrations de prestige social. 
Des grands immeubles depassant les 6 O00 m2, on observe qu'ils forment un 
continuum spatial entre le Centre Historique (C.H) et le centre-nord; plus 
partiCUli&rW"t, les espaces adjacents $i 1'Ejido et it La Mariscal sont les lieux 
d'agglom4ration des constructions les plus vastes; le m6me phhomene 
spatial se retrouve dans Iñaquito. Finalement, pour des circonstances 
historiques connues, il n'est pas surprenant de remarquer que le C.H est 
l'espace le plus dense en administrations. 

C- Taille des terrains publics 

-Les terrains publics (voir figure 3) dont la surface est comprise entre 
485 m2 et 1 500 m 2  sont les plus représentks. Sauf cas isolés, leur localisation 
majeure se trouve êtue dans le centre-nord et l'extrême nord de la capitale. 
Plusieurs ensembles spatiaux composant cette repartition peuvent être 
distinguks : premihrement, la tache form& par les secteurs La Floresta et 
Vicentina constitue un premier regroupement des parcelles de taille réduite. 
Deuxiement, en se deplaçant vers le sud, on constate une zone a l'intersection 
de deux secteurs municipaux (Chiriyacu, Luluncoto) qui rassemble les 
terrains h bâtir de ni8me &endue. Bien entendu, Santa R i t a  constitue une 
exception en raison de sa situation @graphique proche de Solanda, 
urbanisation planifSe depuis longtemps. Reste que l'on peut s'interroger sur 
la prksence de parcelles publiques de faible dimension dans le sud de Quito; 
quelques déments de réponse peuvent être avancés : l'ancienneté de la 
trame urbaine (damier colonial) existant dans certains il&, un espace bâti 
relativement dense (surtout apr6s la <<barrière,> bu Panecillo), le manque de 
voies d'accés ou en de mauvaises conditions, 1'Bloignement relatif du centre 
civico-administratif traditionnel (Santa R i t a  par exemple), la réticence connue 
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des employ& publics venir travailler au sud de la ville, etx expliquent 
peut-être l'absence de proprietds foncières de surface importante. 
Avant dernier ensemble spatial rkunissant des terrains publics de taille 
reduite, c'est celui qui s'&le depuis La Pradera jusqu'a Ifiaquib. Cet espace 
intra-urbain regroupe egalement des parcelles de 485 m2 a 1 500*m*. A la 
difference du sud, leur etroitesse pourrait être cependant attxibuée a une 
raison d'ordre Bconomique : de la même façon que pour le sol marchand, la 
spéculation &duit les possibilibh d'acheter des terrains a bâtir darks Cette 
zone. Enfin, l'existence de réserves de terres de petite dimension dans le 
secteur El Bosque ob& plut& a un motif d'anticipation de la hausse future 
des valeurs fonc ihs ,  sans que nous sous-estimions pour autant l'influence 
exercee par le centre commercial du mgme nom. 
Sans tenir compte d'urinsayas et de El Condado, les terrains de superficie 
moyenne sont rkunis au nord de la cith : les quartiers La Mariscal, Miraflores 
et  El Inca sont les lieux d'accueil de cet& cat&orie de parcelles. Etant donnd 
leur emplacement privildgi6, on supposera que leur prdsence correspond 21 un 
prudent souci de contder  l'augmentation future de leur valeur. Par ailleurs, 
Carcelen et les abords du Centre Historique rassemblent les terrains 
supérieurs & la moyenne (3  O00 m2 k 4 500 ma). Quant aux parcelles pres du 
C.H, il semble que leur acquisition ait et4 rdalisée initialement dans l'intention 
de les utiliser pour la construction de bâtiments fonctionnels (bureaux, 
entrepEits, locaux...). Dans le cas de Carcelen, la localisation d'une centrale des 
tkl6phones IETEL explique peut-8t.w la pr4sence de vastes terrains. En outre, 
la dispersion géographique des parcelles grandes (4  500 m2 a 6 O00 m2) 
inclut des espaces tels que Chillogallo, El Panecillo, El Bosque, San Isidro ... Si 
l'on fait abstraction du Panecillo, on s'aperçoit que ces zones sont celles qui 
ont connu dans les dernieres années un taux d'urbanisation rapide. 

D- Mesures de densification de l'espace public 

Commençant par les plus faibles (( o,5), ces coefficients sont disperses 
sur l'ensemble du br r ib i re  urbain (voir figure 4) sans que l'on diffbrencie 
nettement une localisation par rapport a une autre. La densification peu 
$I&& du bâti est la résultante d'une disponibili6 de terrainç de grande 
taille repartis dans certaines parties de l'agglom6ration. Au contraire, les 
rapports les plus forts (> 2,111 se rencontrent dans la zone nord de Quito; 
comme il fallait s'y attendre, les quartiers La Mariscal, La Carolina et IfiaqUito 
se caracGrisent par une densification superieure au reste de la ville. Le coût 
d'acquisition des terrains de m$me qu'une utilisation optimale du parcellaire 
limitent la croissance horizontale de l'espace construit public. Voilh pourquoi 
les édificeç administratifs gagnent en hauteur s'adaptant ainsi aux normes 
d'un urbanisme oh pr6domine les fonctions commerçiales et financières. 
Finalement, la dispersion observk des coefficients interm4diaires ne rel6ve 
d'aucune logique spatiale particuli8re. 
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E- Histoire spatiale de la Banque Centrale de 1'Equateur (B.CE) 

De manière générale, la lecture de la figure 5 nous renseigne sur le fait 
que les achats immobiliers ont eu lieu essentiellement dans les quinze 
dernihres annees : avant 197 1, les immeubles dont la construction remont& 
aux époques posbkieures a la crPation de la Banque Centrale de 1'Equateur 
( 192 7) sont &?idemment situés aux alentours du centre politico-administratif 
(Palais prdsidentiel, h&el de ville ...) de la capitale; rien de surprenant &?la 
sinon que l'on v6rifie une fois encore que l'Economie et le Pouvoir font bon 
mdnage I Seule fausse note dans la concentration des edifices autour du 
Centre Historique, la situation excentde du complexe sportif El B a t h  rdserv6 
aux loisirs des seuls employes de l'organisme d'4mission de la monnaie 
nationale. Eu $garb a la periode 1972- 1979, on sait que le renforcement du 
poids economique de la B.C.E comme résultat de l'accroissement des devises 
perçues par 1'Etat (les fameux p&xo-dollars) se concretise par un gonflement 
des effectifs d'employés publics et, corollairement, par la construction de 
nouveaux lieux de travail. Au plan spatial, on observera aussi que 
l'augmentation du patrimoine reste circonscrite aux abords du Centre 
Historique; on ne peut pas faire nkanmoins abstraction d'6ventuels ddcalages 
temporels entue la prise de d&iSiOn de construire et la conclusion de 
l'ouvrage ; ces effets d'inerhe bureaucratique freinant souvent les vell6it6s 
de dkentralisation de la B.C.E. 
Enfin, la dernihre phase d'expansion immobilière < 1980- 1987) reflète un net 
déplacement des installations vers la zone nord. Pour commencer, ori relevera 
quelques sites qui ont eu la predilection de la plus grande banque du pays : 
d'une part, la raison de la presence de plusieurs succursales de la maison 
m6re dans l'espace entourant La Mariscal est evidente : la sp6cialisation 
bancaire et financihre de ce quartier rend indispensable une representation 
de la B.C.E. D'autre part, et c'est le phénomène le plus visible, l'existence de 
bureaux de l'institut d'4mission h proximitt5 des equipements a6roportuaires 
est directement li& au trafic de flux de personnes et de marchandises 
produit par le transport a4rien : recouvrement des imp& et perception des 
taxes douanihres, formalit& d'import-Export, guichets de change, etc. sont les 
principales activites exercees a l'intérieur de ces locaux.. 

F- Hibrarchie spatiale des administrations publiques. 

Dans les anndes ant4rieures au premier boom pdtrolier (voir figure 61, 
on observe principalement la localisation des ddifices administratifs it 
l'intkrieur du centre cívico-administratif de l'agglomération. Les sbquelles de 
l'histoire sociale et politique de l'Equateur, le symbolisme prestigieux de la 
Place de l'IndCpendance, un certain conformisme spatial de la fonction 
publique, etc. sont quelques unes des circonstances d'ordre général 
permettant de comprendre cette sp4cialisation fonctionnelle du Ceiltre 
Historique. Cependant, cet agglutinement dans un lieu aussi restreint est 
lhg6rernent attbnue par deux localisations excentrées : le quartier El B a t h  e t  
l'espace situ6 tout au début de l'avenue Ambrica constituent probablement 
un essai umide de d6concentxation administrative. 
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La seconds période ( 1970- 1975) voit s'affirmer le processus lent mais 
continu de déconcentration constabi prk6demment; cette confirmation 6tait 
prkvisible dans la mesure ou le congestionnement urbanistique du C.H 4 et le 
r6le historique croissant de 1'Etat 4quatorien compliquent le deroulement 
normal des activitbs institutionnelles. Durant ce laps de temps, on constab 
aussi que la tendance des administrations a &migrer vers des sites plus 
vastes, plus accessibles et, par consbquent, urbanistiquement moins 
prsbl4matiques s'acompagne d'une dispersion spatiale. C'est l'impression qui 
se dégage de la figure 7 comme si les inst.itutions Btaient a la recherche des 
meilleurs emplacements; une telle stratdgie de localisation azimuts, ne 
privilégie aucun lieu géographique par rapport a b u t  autre. Bien que le C.H 
ne soit pas entièrement delaiss6, l'interprétation du phénomène de 
d6localisatmn du parcellaire ancien ne peut 6tre toutefois impuGe aux 
retonibees encore recentes de la manne pétroli6re; l'existence d'une certaine 
inertie bureaucratiqus dans la prise des décisions d'expansion de l'espace 
public doit etre considérke comme une raison plausible dans ce changement 
spatial progressif. Enfin, en ce qui concerne le reste de l'Aire Métropolitaine 
les déplacements observks prennent appui gGn6ralement sur l'axe de 
L4venue 10 de Agosto. 
Même si la phase suivante (1976-1960) ne se differencis pas de façon 
radicale de la pr8cedente, le transfert des services administratifs vers les 
zones septentrionales de la ville se consolide nettement en devenant la 
caractxkistique majeure. Le mouvement d'éparpillement des institutions 
repBr6 au cours des &.apes historiques pr8c4dentes disparaît au profit d'une 
polarisation monodirectionnelle : partir de cette date, La Mariscal -vitrine 
prestigieuse du capitalisme financier en plein essor-, se mue en un lieu 
prbf6rentiel d'implantation du secteur institutionnel. D'un point vue ponctuel, 
la situation du MinisGre de l'Agriculture et de 1'Elevage (MAG) prés du parc 
La Carolina anticipe de manihre prbmonitoire un engorgement futur de ce 
quartier. 

L Au cours de la derni6re d6cennie (1981-1990), le tranfert des 
administrations vers la zone nord de la capitale se poursuit; dans le 
paragraphe suivant, nous examinerons dans le detail les phases de ce 
processus de conqugte spatiale; à notre sens, on prbsupposera l'existence 
d'une hi6rarchie spatiale dans le deplacement des &ablissementç publics : 
tout d'abord, on notera un premier niveau correspondant peut être à un essai 
de décongestionnement de La Mariscal; ce mouvement gagne les quartiers la 
Tola et Ichimbia tout en prolongeant son occupation spatiale jusqu'au secteur 
Vicentina. Un second niveau de localisation administrative rnet en Bvidence 
l'bloignement de la fonction publique de La Mariscal au profit du tertiaire 
priv6 supérieur; & l'avenir, un tel espace intra-urbain offrira plus 
d'inconvhients urhanistiques que d'avantages socio-économiques de 
situation. En effet, bien que La Mariscal demeure -pour un temps encore- un 

\ 

I * D Ù  aux Pdcteurs suivants : l e  parcellaire en damier herité de l'&poque coloniale, la  
circulation caotique des vehicules  suscitée p a r  l'etroitesse de la voirie, la surface 
disponible limitee pour l'extension des batiments publics, l'augmentation de la demandt 
des usagers des services publics ... 
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quartier globalement ccattractjf >>, l'appropriation future et l'utilisation 
prévisionnelle de son sol par des administrations suscitent plusieurs 
problbmes : l'eldskiice d'une saturation urbanistique r6duisant les 
possibilitbs d'extension des services publics, l'acceleration de la spkulation 
fonciere consecutive au deumeme boom pétrolier, le rencherissement du coût 
de la construction immobilière a Quito, les difficultés de mobilité' intra- 
urbaine (circulation, parkings, transports), etc. rendent moins intkessant leur 
pr6sence dans un lieu géographique en voie de probl6matisation. Un 
troisibme niveau, etroitement li4 au précbdent, permet de repérer la 
transhumance des administrations vers les parties septentrionales (IEaquito, 
El Bosque). Mais, on peut supposer que la nécessith de satisfaire aux besoins 
croissants de la population residant au nord de l'aire m8tropolitaine justifie 
l'installation de bgtiments neufs dans cette zone. Finalement, dernier nivea.u 
dans la hiérarchisation des localisations publiques, les extrêmes nord et sud 
de l'agglom6ration représentent des cas isolés de dispersion spatiale. 

G- La richesse fonci6re de la Banque Centrale.de 1'Equateur 2 Quito 

Ne disposant pas d'information sur la superficie des terrains bâtir 
proprikt4 de la Banque Centrale de 1'Equateur (B.C.E) et recourant a une 
estimation extraite de l'inventaire 1989, l'etude des valeurs fonci&res (voir 
figure 7) nous permet de formuler les observations suivantes : si l'on prend 
comme point de départ les valeurs les plus c<faiblew, c'est a dire celles dont 
le prix varie entre 2,75 rnillions et 7,75 millions de sucres courants 
(ddcembre 1989), on constate qu'elles se trouvent être situées dans l'espace 
comprenant les secteurs Itchimbia et La Tola. I1 nous parait difficile 
d'avancer une interpr6tation plausible expliquant la relative sousvalorisation 
des parcelles dans cette zone. Par ailleurs, et à deux secteurs pres (La Paz, le 
vieux Cotocollao), les terrains nus atbignant des valeurs comprises entre 7,76 
millions et 2 1,9 millions de sucres sont principalement localisés dans et aux 
abords du C.H. L'ancienneté des implantations et la nécessité de satisfaire la 
demande sociale Bmanant des usagers du Sud de Quito n'impliquent pas 
cependant une valorisation excessive des parcelles. Même constat pour les 
cas de La Paz et de Cotocollao, leur eloignement des trames urbaines 
congestionnees du centre fait que ceux-ci sont a l'abri des tensions 
spéculatives qui travaillent d'autres parties de l'A.M.Q. Par contre, il n'en est 
pas de m8me pour la tranche superieure des prix (de 2 2  a 6 1,8 millions) dans 
la mesure o Ù  sa traduction cartographique révèle comment la richesse 
foncière de la l3.C.E s'est concentuke dans La Mariscal, aux alentours du parc 
La Carolina et dans le secteur El Inca. 

H-Valeurs du capital immobilier de la I3 C E. 

. L'occupation spatiale du capital immobilier detenu par la B.C.E nous est 
signal6e par la figure 8; on rappelle ici que la spahalisation des valeurs des 
bâtiments et immeubles a eté Btablie a l'aide du dernier inventaire effectué 
par cette institution. De cette carte, nous ferons ressortir les tendances 
suivantes : 
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Les immsubles du l3.C.E dont le prix comptable est évalué entre 3,8 millions 
et 42,7 millions de sucres sont situés dans les quartiers Iñaquito e t  La 
Floresta. Zone que l'on qualifiera de cctampon>> puisqu'elle se trouve stre 
l'intersection de deux espaces a prkbminence economique et sociale : La 
Carolina et La Mariscal. A l'instar de ces derniers, il semble que leur 
proyimité ait eu une part de responsabilit4 dans la rapide transformation de 
l'utilisation du sol a l'int6rieur de Iñaquito; celui-ci est passé d'un usage 
antkrieurement r4sidentiel 8 une utilisation nettement plus commerciale et 
financière de son espace foncier. Bien que l'eloignement relatif de La Floresta 
des p8les d'accumulation urbaine le préserve temporairement du 
ph4nomème g4n4ralis6 de spéculatkm fonciPre, cette situation privilkgiée a 
produit cependant des avantages de localisation suffisamment int6ressants 
pour le capital public. MGme si l'on peut consid6rer que, au vu de l'anciennetd 
de ses habitations, ce quartier sera susceptible dans  un futur plus ou moins 
proche d'expérimenter une procédure de rénovation urbaine. 

En ce qui concerne les valeurs immobilières variant de 42,8 millions a 
142,8 millions de sucres, la principale tendance de localisation de cette 
catkgorie de biens est reprksent6e par le centre de Quito : a l'exception des 
bâtiments situes dans le prolongement du c8ne d'envol de la piste de 
l'aeroport et dont la fonction 4conomique et financière (cf supra) justifie leur 
emplacement, la maprite des 6difices est située a l'intkieur du Centre 
Historique (CH) et a l'est du damier colonial. L'évolution historique de 
l'institution5 ainsi que les essais successifs de ddconcentration de ses 
d4partements administratifs ont abouti & la situation ghgraphique actuelle 
de ces biens. Au fil du temps, la croissance rapide de l'agglom&ation 
quithienne a contribu6 non seulement a un deplacement septentrional de 
son centre mais a aggravé parall4lement les Problemes de fonctionnement du 
C.H. C'est la raison pour laquelle il n'est pas surprenant de constater que 
l'installation ccorientale>> des immeubles du B.C.E date Bgalement de la 
période 1980- 1987. 

Si l'on ne tient pas compte du secteur Manosalvas, les propriétds de la 
B.C.E qui ont une valeur comprise entre 142,g millions et 47 1,2 millions de 
sucres occupent quelques espaces au nord de la capitale : La MariScAl, El 
Batán et les alentours du parc La Carolina sont les emplacementsprincipaux 
de son patrimoine immobilier. En ce qui concerne El Batán, la connaissance 
de l'existence du complexe sportif du même nom nous aide a mieux 
comprendre la raison de cette occupation spatiale. Par ailleurs, on observera 
que les localisations des immeubles dans La Mariscal et a c6tk de la zone 
recreative de La Carolina s'appuient sur la proximiG d'axes structurants : le 
croisernent triangulaire6 de voies d'accés rapide ne peut être attribuée à une 
simple coïncidence de repartition spatiale judicieuse. Finalement, on sait 
(cfsupra) que l'installation de bureaux e t  de locaux de la l3.C.E dans La 
Mariscal s'explique par la sur -repr&sentation des institutions bancaires et 
financieres dans ce quartier. 

5 Iles avant 1970, dans cette partie du tissu urbain, on observait deja la presence dti 
siege de la R I: E et de la h4aison des Retraites, 
6 Les avenues suivantes : Amazonas, Eloy Alfaro et Los Shyris. 
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Enfin, les immeubles dont les prix comptables depassent 47 1,2 millions 
de sucres forment une demi-couronne autour du Centre Historique. Ces 
valeurs sup6rieures du patrimoine immobilier de la B.C.E ont pour origine la 
concentration géographique dans cet espace intra-urbain de trois nouveaux 
bâtiments (Alameda, Centenario, Ortega) qui se sont install& durant la 
p6riode 1479- 1982. 

CWKI USION ET PERSPECTIVES. 

Au terme de cette analyse des valeurs foncihres et immobili4res du 
secteilt- n i i ~ i r  rriiit6niPn nmis voudriclns‘ nr4senter ici les ~ r i n c i ~ a i i x  
~ J ~ C ~ ~ ? ~ N ~ ~ ~ S W ~ T ~ Q - E ~  3~ WPQ, 6tude. AVANT TDUTCL*OSG ~-rs.w. ,s  c c ~ c w t - ~ ~ ~ ~ ~ ~  

thQme abord6 pr6c6demment de la représentathAG de l’echantillon 
s&ectionne, nous souligrierons les obstacles m4thodologiques auxquels nous 
avons et& confront& au cours de ce travail. D’une part, la premiere 
restriction a mentionner reside dans la difficult6 a dblimiter de manière 
pertinente les phases historiques du processus de production et de 
localisation de l’espace public (ou non marchand) de la capitale : le fait que 
ne figure pas sur le fronton des immeubles consideres leur date de mutation 
ou de construction nous a oblige a recourir exclusivement aux donnbes 
fournies par les d4partsment.s comptables des instituuons; procede qui a pu 
&re une source de biaisi inforrriationnel lors de la d4termination des 
perfodes de &placement geographique des &if ices 21 l’int&ieur de 1’A.M.Q. 

D’autre part, a moins de considérer l’administration publique comme 
une fonction urbaine parmi d’autres, le Probleme de 1’8valuation économique 
de sa richesse fonciere et immobiliere demeure entier : en effet, dans la 
mesure o Ü  les biens collectifs &happent gbnbralement a la concurrence 
pr ide ,  les méthodes d’estimation basees uniquement sur le prix du march6 
n’inGgrent pas les benefices sociaux produits par les investissements 
publics. C‘est la raison pour laquelle l’économie spatiale des services 
adrninistratifs peut paraître parfois irr4elle si on l’aborde sous le seul angle 
quantitatif ou “&aire. Inclure dans l’analyse cette diff6rence qualitative 
ne signifie en aucune façon situer les Bquipements publics en dehors des 
coûts d’urbanisation gkn6ralis6s de l’agglomération mais plut& introduire la‘ 
dimension politique et sociale li& à leur fonctionnement; mgme si -dans la 
réaliG quotidienne de la gestion urbaine- leur financement de plus en plus 
problbmatique ne peut pas être ignor8. 
En plus des probl&mes de m8thode susciGs par ce th&me, on ajoutera qu’une 
grille d’interpr6tation complete devrait comprendre les 4léments suivants : 
Premkkement, si on sait mettre en relation la gen6ration d’un surplus 
6conornique capt-6 a 1’6chelon national et l’extension rapide du secteur 
public7 -dont la manifestation au niveau urbain se traduit par la 

Dont nous avuns pu observer les effets sur l’organisation spatiale d’une 
ville, telle que Quito. 



prolifkration dss emplois tmtlaires-, en revanche il ne faut pas oublier non 
plus que l'appropriation de revenus excédentaires par 1'Etat 6quatorien 
(rente p&roli&re) a et4 utilisé pour élargir et consolider les bases sociales 
des divers r6gimes politiques. Car il est bien connu que le taux de croissance 
des effectifs des fonctionnaires a souvent Qt.4 proportionnellement superieur 
B la tertiarisation gkn6rale de l'économie sans que la nécessité productive et 
sociale de ces errlplois bureaucratiques ait ét4 pleinement justifiée. 
DeuxGment, et à une &helle 8 combien modeste mais suffiszmu'ku" 
illustrative, ce que la cartographie expos& nous r&&e c'est l'existence d'une 
compétition pour l'usage du sol a l'intkrieur du tissu urbain; cette 
concurrence foncière, qui affecte Bgalement l'administration, revi% un double 
aspect. : avant 1 970, l'implantation d'immeubles d'architecture traditionnelle 
et utilisateurs extensifs d'espace (occupation horizontale des trarfles) 
matkrialise une intervention economique et sociale moindre de l'Etat, un 
relatdf isolement de ses services administratifs par rapport au reste des 
activitds urbaines; apr4s 1970, les choix de localisation institutionnelle sont 
soumis a la loì de densification urbanistique et a la contrainte d'8conomies 
spatiales lesquels se concrétisent par la moda1it.d de croissance verticale des 
hquipements collectifs traduisant l'insertion du secteur public dans la vie 
urbaine de la capitale. 
Troisiement, au fil des mutations socio-économiques et politiques, l'image du 
pouvoir dans la ville prend une nouvelle signification : aux transformations 
des structures territoriales sui generis de l'agglom4ration vient se 
superposer l'influence macro-6conomique de 1 ' h t  (par le biais des dépenses 
ghdrales); quelle que soit l'appartenance politique des gouvernements 
successifs, au niveau urbain sa lkgitimitk interventionniste sera maintenant 
rarement mise en cause. Ainsi l'accroissement de son poids spatial dans 
l'A.MQ &pendra dans une large mesure des moyens budg4taires du 
moment. 
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Fig 2 : S u r f a c e  des b;itimenls publics à Quito 

Méthode de Dronression ntomttrisue 

Moyenne=6300 
hart-type = 9538 
Nomhrc d'obscrvations = 35 

Superficie au sol 

De 250 à 690 m2 

De 690 A 1904 m2 

Dc 1904 h 5252 m2 

hW De 5252 à 14500 m2 

> 14500 m2 

I I sans information 

Source : - Enquête A.I.Q. 1990. 
- B.Castelli (ORSTOM) 



3: Silpetficie des terrains des institutions pul)l¡ques à Quito 
n 

Ekart-type = 2221 
Nombre d'observations = 35 

Taille du terrain 

I I  De485 'a 1500 m2 Dc 4500 'a 6000 m2 

> 6000 m2 De 1500 B 3000 m2 

De 3000 B 4500 m2 ' 1-1 Sans information 

Source :- Enquête A.I.Q,1990. 
- B.Castelli (ORSTOM) 



Fig 4: Coeficicot  d'occupsation des sols (c.0.s) de quelques instituions quiténiennes. 

panwrts de densification 

8 COSCO,~  

@ COS0.5-1 

e cos 1,M-2,11 

' G3 cos>2.11 

Source : Enquête A.T.Q.,1990 
Elaboration : B. Castelli. 
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Périodes 

0 Avant1971 
0 1972-1979 

1980-1987 

Source : Enquête A.I.Q.,1990 
Elaboration : B. Castelli. 



Périodes 

0 Avant70 

0 1970-1975 

1976- 1980 

@ 1981-1985 

0 1986-1990 

Source : Enquête A.I.Q.,1990 
Elaboration : B. Castelli. 



* - h g  8 : Valcirrs ( lu  p;itrimoine ininiohilicr de  la Ilanque Centrale (Décembre 1989). 
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Mtthode de urogression géométrique 
Moyenne : 189591815 
Ekart-type : 322687903 

En mllllons de sucres courants 

De 12.9 à 42,7 

De 42,8 à 142,8 

De 142,9 à 47 1,2 

> 471,2 

Source : Enquête A.T.Q.,1990 
Elaboration : B.Castclli. 


